
LES CONCIERGES 
de la commision scolaire d'Iberville 
devaient être congédies le 19 septembre 
pour être remplaces par une firme privée; 
mais les travailleurs ne l'ont pas entendu de cette façon 

En l'espace de quelques jours, les militants de la CSN du 
Conseil central de Saint-lean ont informé la population du 
geste injuste qu'allaient commettre les administrateurs 
scolaires dlberville envers ces neuf concierges syndiqués. 
Des tracts ont été distribués, une pétition a été signée, 
des assemblées ont eu lieu. Trois jours avant la date fati-
dique, le 16 septembre, la commission scolaire rescindait 
sa décision de congédiement devant la pression populaire. 

Les travailleurs organises venaient de 
remporter une autre éclatante victoire. 

Ces neuf concierges s'étaient syndi-
ijués au début de 1968. Le 5 juillet, leur 
syndicat avait fait parvenir un avis de né-
gociation à la commission scolaire. Mais 
au lieu de procéder de bonne foi, l'employ-
eur décida, au début d'août, de lancer des 
demandes de soumissions pour l'entretien 
des écoles par des contracteurs privés. 

Par la suite, quelques commissaires ont 
poussé l'indécence jusqu'à rencontrer indivi-
duellement des 'concierges syndiqués pour 
les inciter à soumissionner alors que leur 
syndicat — le syndicat du personnel sco-
laire de la région du Haut-Richelieu — de-
mandait de négocier collectivement. Le 16 
août, le président du Conseil central de St-
Jean, Denis Martel, protestait auprès de la 
commission scolaire au nom des employés 
menacés de congédiement. Il dénonçait 
dans une lettre ce geste antisyndical et in-
humain. 

Loin de réagir positivement à cette 
mise en garde, la commission scolaire pre-
nait à la fin d'août la décision formelle de 
mettre les neuf concierges à pied le 19 
septembre. De plus, elle confiait le con-
trat d'entretien à la firme Jean-Paul Laro-
chelle. Le 3 septembre, les concierges re-
cevaient leur avis de congédiement. 

Le Conseil central de Saint-Jean dé-
cida de prendre les grands moyens. Les mi-
litants syndiqués d'Iberville commencèrent 
à faire signer une pétition appuyant les 
concierges parmi la population. En quel-
ques jours, cette pétition était appuyée par 
au moins 4 0 0 citoyens. 

En même temps, une annonce puliée 
dans le journal local expliquait aux ci-
toyens d'Iberville la gravité du geste illé-
gal posé par leurs administrateurs scolai-
res. 

Le 9 septembre, une première réu-
nion de militants syndicaux, annoncée par 
une circulaire distribuée à la porte des u-
sines, donna lieu à la fondation d'un co-
mité d'action politique. Puis, au cours de 
la même soirée, 60 syndiqués se rendi-
rent assister à la séance de la commission 
scolaire où les commissaires firent savob-
qu'il n'était pas question de revenir sur leur 
décision de congédier les concierges. 

Devant l'irréductibilité de la commis-
sion scolaire, le syndicat décida, le 10, de 
poursuivre devant les tribunaux, les deux 
commissaires, MM. René Viau et Fernand 
Chaput, qui alléguait la requête pour 
l'autorisation de poursuivre présentée à la 
CRT, avaient intimidé des concierges 
pour les amener, à coups de menaces et de 
chantage, à cesser d'être membres du syn-
dicat. 

Le 12 septembre, le problème fut à 
nouveau soulevé devant une assemblée pu-
blique à laquelle assistèrent quelque 150 
citoyens. 

A son assemblée du 16 septembre, 
trois jours avant le congédiement, les neuf 
concierges étaient réembauchés. La com-
mission scolaire avait cédé devant la force 
de travailleurs convaincus et décidés à ne 
pas laisser des confrères être victimes d'u-
ne grave injustice. 

le travail des 
\ 

militants 

René Houle, président du syndicat des 
concierges d'Iberville. 

Lucien Berger, un des neuf. C'est 
grâce à lui en bonne partie si les con-
cierges d'Iberville n'ont pas cédé. 

Ils ont eu 
raison de 

l'entêtement 
des "puissants" 

de la place 
Denis Martel, président du Conseil 
central de Saint-Jean. Il a mené la 
bataille rondement... et l'a gagnée. 
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Notre arme 
la plus puissante: 
les travailleurs 

Les syndiqués d'Iberville et de Saint-Jean 
ont remporté en septembre une grande vic-
toire: 
• pour le respeci: du droit d'association et 
des travailleurs; 
• contre les sous-contrats et les adniinikra-

teurs publics qui cherchent par tous les mo-
yens à s'emparer des postes élus dans les mu-
nicipalités, les commissions scolaires et les 
gouvernenwnts pour utiliser les fonds publics 
(le manière à profiter le plus possible à notre 
bourgeoisie marchande et professionnelle. 

Les cas analogues à celui d'Iberville exis-
tent à la grandeur du Québec. 

Les commi.s.saires d'Iberville avaient déci-
dé, avec l'appui de la Fédération des com-
missions .scolaires, de congédier les concierges 
et de remettre Tentretien des écoles à " l'en-
treprise privée". 

L'enjeu était important: si les marchands 
et la bougeoisie d'Iberville avaient gagné, le 
précédent aurait menacé d'autres travailleurs 
des commissions scolaires et des entrepri.scs 
\mhliques. 

Il arrive souvent que devant une menace 
comme celle d'Iberville on ait .seulement re-
cours à des procédures. 

C'est la méthode la plus facile. Mais c'est 
également la méthode la plus coûteuse, la plus 
longue et qui, en définitive ris(jue .souveiU de 
ne pas rendre justice aux trat>ailleurs. 

Devant l'entêtement de la commis.sion sco-
laire, les .syndiqués d'Iberville et de Saint-
Jean auraient pu attendre les congédiements 
de façon fatidiste en se satisfaisant de quel-
ques déclarations publiques dénonçant le 
ge.ste des commissaires. 

On aurait pu également instituer un co-
mité de recyclage ou de placement des tra-
vailleurs congédiés. 

Des procédures auraient été intentées et 
les travailleurs congédiés auraient appris dans 
.six rrwis ou un an que la commis.sion .scolaire 
avait tort. Qui dans l'intervalle aurait subi le 
fardeau de ces procédures .sinon les travail-
leurs? Çu'aurait-on gagné? Les concierges au-
raient été obligés de se placer ailleurs (encore 
charweux .s'ils avaient trouvé du travail); un 
.syndicat aurait été écrasé; le précédent du 
sous-contrat aurait été établi dans la région. 

Le Conseil central a plutôt décidé de .se 
battre avec les syndiqués et en cherchant par 
tous les moyens à mobiliser notre arme la plus 
puissante: les travailleurs. 

A deux semaines du congédiement, un ap-
pel a été lancé au Comité central d'action po-
litique. Les dirigeants de la Fédération con-
cernée, du Conseil central de Saint-Jean et les 
permanents de la région et les militant.s de 
Taction politique ont établi les grandes lignes 
dun plan de campagne comportant des ac-
tions quotidiennes tendant à mobiliser les .syn-
diqués et la population .salariée de la région. 

Ce projet a été soumis à un comité (Tune 
trentaine de syndiques qui avaient manife.sté 
un intérêt particulier. Un programme d'infor-
mation et de manfe.stations régtdières a c'té 
tracé. 

Après une semaine exactement, la com-
mission .scolaire cédait en rescindant au cours 
dune rétmion spéciale la décision de congé-
dier les concierges. 

Cette campagne-éclair a coûté moins de 
$100. en circulaires. Elle a .surtout exigé la 
participation des syndiqués, la présence de 
ceux-ci à de nombreuses réimions. 

Cette lutte nous a permis de constater l'im-
mense pouvoir que détiendrait les salariés 
(nous sommes la majorité) si nous avions des 
comités d'action politique dans toutes les mu-
nicipalités. 

Nous pourrions de la sorte maximiser l'ef-
ficacité de notre action qu'il s'agisse de pro-
blèmes " .syndicaux", — de négociation, de 
reconnaisance .syndicale — ou " profe.ssion-
nels" que de besoins qui ne .sont pas réglés 
par h convention collective. 

André L'Heureux, 



Marcel Pepin, membre du MIS de St-Léonard 

Le président de la CSN, Marcel Pepin, s'est rendu le 4 septembre à l'école Aimé-Renaud, de St-Léonard, occupée par un groupe d'é*udiont% 
francophones du secondaire qui refusaient qu'elle serve à des anglophones alors qu'eux auraient dû voyager à l'extérieur. Un compromis fut f ina-
lement obtenu et l'école resta aux francophones. Lors de sa visite à l'école Aimé-Renaud, Marcel Pepin tint à s'engager à titre personnel en signant 
sa carte d'adhésion au Mouvement pour l'intégration scolaire. On le voit ici avec des organisateurs de la démonstration qui a réuni pendant près 
d'une semaine des milliers de manifestants qui s'y rendaient à toute heure du jour et de la nuit. 

Le message de la fête du Travail du président de la CSN : 

Les problêmes des travailleurs dépendent 
surtout de leur inorganisation politique 

"1968 a été proclamée l'année interna-
tionale des Droits de l'homme, à l'occasion 
d'un anniversaire, celui de l'adoption par les 
Nations unies, le 10 décembre 1948, de la 
Déclaration universeltè des Droits de l'homme. 
La fête du Travail, cette année, fournit donc 
une excellente occasion de rappeler l'impor-
tance extrême de ces droits, tout spécialement 
ceux qui sont censés garantir le bien-être éco-
nomique de la population: le droit au travail, 
le droit à la sécurité sociale, le droit à un ni-
veau de vie satisfaisant, entre autres. " 

" Ces derniers droits, appelés droits écono-
miques, sont négligés. Non seulement sont-ils 
négligés, mais ils sont singulièrementbafoqués, 
dans la pratique, même dans un pays riche 
comme le nôtre. Droit au Travail? Le chômage 
sévit. Droit à la sécurité sociale? Des mesures 
de sécurité sociale ne sont adoptées qu'avec 
une lenteur infinie, et même adoptées, leur 
application est remise à plus tard, comme 
c'est le cas pour l'assurance-santé. Droit à un 
niveau de vie satisfaisant? Le quart de la po-
pulation vit dans la pauvreté — une inflation 
galopante, la pire que nous ayons connue de-
puis dix-sept ans, met les biens de consom-
mation hors de prix — les écarts de revenus 
entre les régions, entre les industries, sont dé-
mesurés. " 

" Dans une publication fédérale intitulée 
charte canadienne des droits de l'homme, pu-

bliée cette année sous la signature du ministre 
de la justice par l'imprimeur de la Reine, le 
rédacteur, parlant des droits économiques pré-
vus par la Déclaration universelle des Droits 
de l'homme, écrit ces lignes étonnchites:*"*-' " 

" La garantie de pareils droits économiques 
est souhaitable et le Canada devrait se fixer 
cet objectif éventuel. Il existe, cependant, des 
raisons sérieuses indiquant qu'il serait préfé-
rable de mettre cette question de côté pour le 
moment afin de s'attacher à la garantie des 
droits politiques, juridiques, égalitaires et 
linguistiques. " 

"Autrement dit, il s'agirait de garantir 
des droits qui sont depuis très longtemps déjà 
passablement bien protégés, quoiqu'imparfai-
tement, et d'éviter de commencer même à 
protéger des droits absolument essentiels mais 
qui n'ont aucune espèce de garantie. S'agit-il 
donc, en matière de droits, de s'occuper d'un 
domaine dont on s'est toujours occupé, et de 
ne rien faire dans un autre domaine ou rien 
n'a jamais été fait? 

" L'année internationale des droits de 
l'homme n'a pas été instituée, dans notre op-
tique, pour commémorer l'adoption de la Dé-
claration, mais pour donner une nouvelle im-
pulsion aux forces qui travaillent à la réaliser 
dans la pratique. De même, la fête du Travail 
n'est pas à nos yeux une occasion de célébrer 
vaguement les progrès économiques et so-

ciaux des travailleurs, mais bien plutôt une oc-
casion de rallier nos forces pour poursuivre 
notre difficile ascension," v 

" Nous serons fidèles à l'esprit de la Dé-
claration universelle des Droits de l'homme. 
C'est dire que nous lutterons pour qu'elle soit 
mise en pratique. " 

" L'essentiel des problèmes des masses la-
borieuses ne relève plus avant tout, depuis 
déjà plusieurs années, de la justice sociale 
dans l'entreprise (quoiqu'il reste sans doute 
beaucoup à faire dans ce domaine), mais plu-
tôt de la justice sociale au sein d'une société 
que le chômage pourrit, que l'inorganisation 
politique des travailleurs rend vulnérable à 
l'exploitation sous bien des formes, et que 
l'inflation et le manque d'un système suffisant 
de sécurité sociale condamne à la pauvreté 
d'une forte partie de ses membres. " 

"Je souhaite à tous les travailleurs, d'u-
sine ou de bureau, manoeuvres, hommes de 
métier, techniciens, cadres syndiqués, travail-
leurs manuels ou intellectuels, professeurs, 
professionnels syndiqués, étudiants syndiqués, 
salariés de l'entreprise privée, de l'entreprise 
publique ou du gouvernement, un sens de 
plus en plus clair de la nécessité de leur ral-
liement pour une oeuvre sociale et politique 
commune, en vue de l'édification d'une socié-
té qui leur ressemblera et que leurs propres 
principes auront un jour réussi enfin à mode-
ler. " 

Nos Conseils 
Rimouskî 

Le congrès du Conseil central de Rimouski 
a eu lieu à Ma tane les 24 et 25 août derniers. 
L'assistance était nombreuse et il y a eu une 
participation sans précédent. CHARLES LE-
BLOND, président de la section des fonction-
naires du SFPQ, a présidé les délibérations. 
Les délégués au congrès se sont partagés en 
quatre " ateliers " du travail: atelier pour les 
présidents, atelier pour les secrétaires, ate-
lier pour les trésoriers et atelier pour les 
autres délégués qui ont étudié le thème " Les 
problèmes qui vous confrontent et votre enga-
gement dans le mouvement ". L'assemblée 
plénière a été un véritable succès. A l'assem-
blée générale qui a suivi, les déléiQués ont 
adopté une résolution demandant à la CSN 
de se prononcer sur les problèmes qui op-
posent les centres de main-d'oeuvre du Cana-
da et ceux du Québec, une autre a appuyé 
les grévistes de la RAQ. JEAN-PAUL ROY a 
été élu président du Conseil central; FERNAND 
LEBLOND, 1er vice-président; GEORGES-AU-
RELE PELLETIER, 2e vice-président; AGATHE 
LAUZIER, secrétaire; F.-X. LEGARE, trésorier; 
ainsi que R.-LAURADIN EMOND, JULIETTE 
CHRETIEN, SERGE OTIS et GILLES HUPE, direc-
teurs. 

centraux en congrès 
Beayharnois-Yalleyfieid 

Le 4e congrès du Conseil central de Beau-
harnois-Valleyfield a eu lieu les 27, 28 et 29 
septembre. Le congrès a décidé la formation 
d'un comité d'action catholique et d'un comité 
d'action politique et lui a même accordé un 
budget substantiel. Un des objectifs de ce co-
mité sera de convoquer à quelques reprises 
durant l 'année les députés fédéraux et pro-
vinciaux aussi bien que les administrateurs 

municipaux et scolaires af in qu'ils puissent 
expliquer devant les travailleurs leurs prises 
de position ainsi que de permettre aux syn-
diqués de formuler leurs revendications. Le 
congrès a aussi donné une nouvelle structure 
au comité d'éducation. Le congrès a égale-
ment demandé qu'il y ait plus d'experts en 
maladies industrielles au sein de la Commis-
sion des accidents du travai l af in que les tra-
vailleurs atteints d'une maladie puissent pas-
ser des examens le plus rapidement possible 
et recevoir aussitôt, s'il y a lieu, le traitement 
adéquat . 

LE NOUVEL EXECUTIF DU CONSEIL CENTRAL DE BEAUHARNOIS-VALLEYFIELD: Première ran-
gée, de gauche à droite, Normand Meil leur, directeur; Edouard Roy, directeur; Gisèle Fré-
chette, secrétaire; Delvini Leboeuf, président; Hubert Renaud, vice-président; Irène Ranger, 
publiciste. Deuxième rangée, Jean-Paul Brousseau, représentant de la CSN; Gérard Miron, di-
recteur; Gérard Mercier, aumônier et Jacques Besner, directeur. 

Les syndicats 
d'enseignants de 
la CSN protestent 
contre l'incurie 
de Québec qui 
a laissé vendre 
le Centre de 
psychologie et 
de pédagogie 
à des intérêts 
anglophones 

Les syndicats d'enseignants af-
filiés à la CSN, le SPE et ceux du 
secteur CEGEP, ont tenu à protester 
contre l'incurie du gouvernement 
québécois qui, en août, a laissé ven-
dre notre plus importante maison 
d'édition francophone, le Centre de 
psychologie et de pédagogie (CPP), 
à des intérêts américains, l'Encyclo-
pedia Britannica, sans même lever 
le petit doigt. 

Nous reproduisons ci-après les 
principaux passages d'une déclara-
tion faite à la mi-août par les syn-
dicats du secteur CEGEP et les re-
commandations du Syndicat profes-
sionnel des enseignants (SPE) dans 
un mémoire présenté à la mi-sep-
tembre au ministre de l'Education, 
M. Jean-Guy Cardinal, après que ce 
dernier eut fait savoir que le gou-
vernement entendait faire adopter 
une loi de l'édition culturelle et sco-
laire. 
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Les syndicats du secteur CEGEP: 
Le Gouvernement veut-il nous vendra 
à des intérêts étrangers? 

" La réeente vente du CPP à des intérêts 
anglophones, malgré les aspects complexes 
qu'elle peut revêtir et les excuses qu'il est 
possible d'alléguer, n'est qu'un signe dé-
montrant une fois de plus, le laisser-faire, 
le manque de planification et l'irresponsa-
bilité de nos gouvernements. 

Pour comprendre cette vente, il faut d'a-
bord l'intégrer à l'ensemble des politiques 
gouvernementales cjui semblent, d'un{' lart, 
peu affectées de voir nos moyens de eu ture 
(radio, télévision, presse écrite) passer entre 
les mains de gens moins préoccupés d'édu-
quer et d'informer ((ue de retirer des pro-
fits alléchants, et (jui d'autre part, sans ré-
agir laissent tout simplement vendre un à 
un nos moyens de culture à des intérêts 
étrangers. Cette vente s'inscrit aussi dans 
un cadre économique général qui démontre 
la faiblesse des législations destinées à pro-
téger le Québec contre la vente de ses en-
treprises à des intérêts étrangers. Faudra-t-
il cjue le pays d'où proviennent les éven-
tue s acheteurs, comme dans le cas de la J. 
Labatt Ltée il y a (quelques années, soient 
ceux (jui empêchent ces ventes? 

" En plus de manifester la caducité des 
législations relatives à la iX)ssession de nos 
moyens de culture et de nos entreprises, 
cette vente s'insère à l'absence de poli-
tiques à l'égard de la langue française, à la 
fois sur le plan des structures scolaires et 
sur le plan des manuels. 

" Depuis une vingtaine d'années envi-
ron, 90% des immigrés ont été assimilés par 
la nervosité anglophone. Qu'ont fait nos 
gouvernements? Ils semblent même avoir 
songé à réprouver la seule tentative d'éla-
borer ime politique cohérente de la langue 
française sur le plan scolaire, soit celle du 
Mouvement ix)ur l'intégration s c o l a i r e 
(MSI) à Saint-Léonard. Quant aux manuels 
scolaires, 59.5% des manuels de sciences et 
de sciences sociales sont en anglais et 
12,3% des t r a d u c t i o n s au niveau du 
CEGEP. Ces chiffres, dévoilés par la revue 
Education Québécoise (revue des syndicats 
d'enseignants affiliés à la CSN) n'ont ja-
mais été démentis par le ministre de l'Edu-
cation. La même situation semble en voie 
de se développer au niveau secondaire. 
Mais qu'a fait le ministre? La vente du CPP 
constitue peut-être un nouveau type de so-
lution? 

Cette situation est alarmante. Il est im-
possible à un peuple de subsister et encore 
moins de se développer s'il ne possède pas 

ses moyens de culture. Cette dépossession 
progressive est une forme subtile de désin-
tégration et de colonialisme contre laquelle 
nos gouvernements ne réagissent pas. Il 
est urgent: 
• D'établir des législations destinées à 

protéger nos entreprises et nos moyens 
de culture contre leur vente à des in-
térêts étrangers; seuls peuvent être va-
lables des instruments de cultvn-e ap-
partenant au peuple; 

• D'établir une politiqiie de la langue 
française au niveau des structures sco-
laires afin ([ue le Québec puisse assi-
milés ses immigrants; 

• De définir des normes de qualité à l'é-
gard de nos moyens de eu turc; 

• De créer des comités responsables de 
la rédaction et des politiques relatives 
au manuel scolaire. Le temps des en-
({uêtes est révolu; l'urgence de la si-
tuation commande une action, ime ac-
tion scientifi((ue fondée sur la partici-
pation, mais une action. Si nos gou-
vernements la refusent, s'ils veulent ai-
der le peuple québécois à s'assimiler 
aux anglop lones, ciu'ils le disent clai-
rement . . . nous pourrons au moins sa-
voir à quoi nous en tenir " conclut la 
déclaration. 

Le SPE fait des recommandatims 
au ministre pour la jt&ttre loi 
de l'édition culturelle et scolaire 

Dans la première partie de son mémoire 
présenté au ministre Cardinal, le SP1<] éta-
blit ĉ ue dans la future législation doit d'a-
bord mettre de l'ordre dans l'activité com-
merciak; de l'édition (jui est d(>venue fort 
lucrative poiu- une minorité. " La sauve-
garde de (juekiues entreprises mercantiles 
doit, bien sur, être le dernier souci d'une 
loi qui visera à situer ((uand même l'édi-
tion culturelle et scolaire dans un plan d'é-
nanouissement économique et financier d(> 
la collectivité ((uébécoise ". 

Mais l'aspect financier est loin d'être le 
tout du problème. Aussi, le SPE propose-t-
il une série de mesures (lui tiennent compte 
d'impératifs beaucoup plus significatifs. I.es 
voici: 
• La (qualité pédagogiciue du manuel, 
c'est-à-dire rexcellence. Pour ]iarveiiir à 
l'excellence des manu(>ls, entendons des 
manuels adaptés aux jirogramnK-s et à la 
nouvelle pédagogie, conformes l'esprit (.le 
la civilisation française c{ui est la nôtre dans 
un contexte nord-américain. Les initiatives 
isolées de (juekiues professeurs bien inten-
tionnés ne suffisent plus. Tout en encou-
rageant ces initiatives particulières, l'Etat 
doit contribuer, par sa fonction même, par 
des subventions, à la mise sur pied d'équi-
pes de pédagogu(>s chargé(-s, d'une façon 
exclusive, de la composition, l'adaptation, 
l'imagination de manuels scolaires. 
• Les ])rincipes de la liberté d'expression 
doivent donc être sauvegardés dans la lé-
gislation iiroposée. l'entendons ici toute ac-
tion visant la recherche, la découverte du 
réel et de la vérité à tout les niveaux de 
l'aiiprentissage scolaire, com])te tenu des 
diflérene(\s de niveaux. 
• La distribution et la eireulalion des 
manuels scolaires devrait être sous le con-
trôle d'une " régie du manuel scolaire ". 
Seule la régie, agissant comme "centrale 
du manuel scolaire ", pourrait autoriser les 
librairies de bonne foi, les librairies de mé-
tier, ou mieux encore des coopératives d'é-
tudiants, de jiarents et d(> maîtres, à vendre 
k-s manuels officiels et obligatoires; 
• Il arrive souvent que des professeurs 
engagés dans la eom]îosition de manuels 
renoncent à cette activité devant les len-
teurs des structures actuelles du ministre 
de l'Education lorscju'il s'agit d'ajjposer le 
" nihil obstat " ou " l'imprimatur " sur des 
manuscrits fort valables qui sont présentés. 
La technocratie ne doit pas être synonyme 
de bureaucratie. Gr;ice à un personnel suf-
fisant, une plus grande diligence serait alors 
apportée à l'crtude des manuscrits et à k^ur 
éventuelle approbation. Ainsi disparaîtrait 
un obstacle sérieux à la publication renou-
vèlée de manuels. 
• Enfin, une dernière recommandation, 
mais peut-être la plus importante, le Syn-
dicat professk)nnel des enseignants estime 
qu'une loi sur l'édition culturelle et scolaire 
présentée hâtivement pour satisfaire une 
opinion publique ameutée et à juste titre 
inf[uiète ciuant à la c-ohérence des objectifs 
majeurs du gouvernement dans sa politicjue 
économique, culturelle, éducative et fran-
cophone risfjue d'ajouter à la confusion 
dont l'odieux sera porté par le gouverne-
ment. Plus judicieux et plus efficace nous 
parait être la formation d'un "comité con-
sultatif sur la loi cadre de l'édition cultu-
relle et scolaire" composé de personnes re-
présentatives, des éditeurs, des auteurs, de 
a clientèle: parents, étudiants, pédago-

gue . . . Par économie, la durée du mandat 
de ce comité ne doit pas être trop longue. 
Il s'agit ici d'un comité semblable à celui 
de la " loi cadre sur les in.stitutions privées ". 
L'édition scolaire et cultur(>lle doit s'inté-
grer et être régie dans un plan d'ensemble 
tout comme les institutions privées le seront 
par la prochaine loi cadre. Après tout, les 
manuels occupent une large place dans le 
budget de l'enseignement et continuent à 
être le " prolongement, le guide inséparable 
de l'étudiant c-omme du maître ". Ce serait 
d'ailleurs une tâche du comité que de ré-
évaluer la fonction du manuel dans l'en-
seignement. 
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Calendrier 

des événements 

d'août 

# U i travallUurt d * * chanti«ri 
de cenitruction dct barrage* Ou-
( a r d c i 3 «t O u t a r d c i 4 appuient 
les travailleurs de Canadian 
Bechtel qui demandent un vote 
de représentation à Baie-Co-
meau. 

Il La Société nationale populai-
re appuie à son tour les travail-
leurs de Baie-Comeau. Elle dé-
nonce particulièrement l'attitude 
méprisante de l'union interna-
tionale envers les travailleurs de 
la Côte Nord. La convention col-
lective que cette dernière a con-
clu par dessus la tête des syndi-
qués n'est en effet rédigée qu'en 
anglais. C'est la CSN qui a dû la 
traduire en français. 

# Une pétition circule parmi la 
population de la Côte-Nord pour 
demander la tenue d'un vote à 
la Canadian Bechtel. 

# Le Conseil central de la Côte-
Nord se réunit d'urgence pour 
étudier les moyens à prendre 
pour appuyer les travailleurs de 
la Bechtel. Un télégramme est 
envoyé au ministre du Travail, 
M. Bellemare, pour qu'un vote 
soit tenu. 

o 
• Le juge Pierre Letarte, de la 
cour supérieure, refuse d'ordon-
ner l'émission d'un brief deman-
dée par l'union américaine pour 
empêcher la tenue du vote de 
représentation ordonné par la 
CRT parmi les employés de Bea-
ver Underground Structures Ltd, 
sous-traitant sur le chantier de 
Canadian Bechtel à Baie-Co-
meau. 

# Une compilation démontre 
que 41 travailleurs ont été con-
gédfés présumément de façon 
illégale, entre le 26 et le 29 juil-
let, sur le chantier de l'usine de 
la CBA à Baie-Comeau, soit par 
Canadian Bechtel, ou les sous 
traitants Beaver Underground et 
Western Caisson. Les tribunaux 
sont saisis de ces cas. 

# Première victoire de la CSN 
à Baie-Comeau. Dans une pro-
portion de 75% les travailleurs 
de Beaver Underground Structu-
res choisissent le Syndicat natio-
nal de la construction de Haute-
rlve-Baie-Comeau pour les re-
présenter. 

# Le chansonnier et poète Gil-
les Vigneault s'affirme solidai-
re des travailleurs de la Côte-
Nord. " Je souhaite qu'à l'occa-
sion des conflits actuels on dé-
couvre que les travailleurs de la 
Côte sont de la Côte et du Qué-
bec plus qu'on ne le pense ", dit-

O 
9 Moins de 24 heures après a-
voir choisi la CSN pour les re-
présenter, les travailleurs de 
Beaver Underground sontconbo-
qués par leur syndicat — |e Syn-
dicat national de la construction 
de Hauterive-Baie-Comeau — 
pour préparer le projet de con-
vention collective. 

• Le Syndicat de la construction 
de Montréal réitère son opposi-
tion à la formule de prétendue 
liberté syndicale proposée par le 
président de la FTQ, M. Louis La-
berge, pour mettre fin aux lut-
tes intersyndicales dans la cons-
truction parce qu'elle enlèverait 

en fait la liberté aux travailleurs 
de choisir le syr.dicat de leur 
choix. 

# "Jne délégation de notables 
de la Côte-Nord, conduite par 
le député libéral Pierre Maltais, 
du Saguenay, rencontrent les mi-
nistres Bertrand et Bellemare, à 
Québec, pour que la CRT décrè-
te le plus vite possible un vote 
de représentation sur le chantier 
de Canadian Bechtel. Une pé-
tition en ce sens, signée par 
plus de 2,500 citoyens de la Cô-
te-Nord, est alors remise au gou-
vernement. 

# L'association des chômeurs de 
Hauterive et Baie-Comeau qui 
groupe plus de 500 membres, 
tient une assemblée et appuie 
les syndiqués de la CSN dans la 
lutte à la Canadian Bechtel. 

O 
# Nouvelle victoire de la CSN 
à Baie-Comeau. La CRT décrète 
un vote de représentation parmi 
les travailleurs de Canadian 
Bechtel. 

# Le secrétaire général de la 
CSN, Raymond Parent, accuse le 
ministre des Postes, M. Eric Kie-
rans, de se comporter de façon 
antisyndicale dans le conflit des 
employés de Rod Service. La 
veille, le ministre a suspendu le 
contrat de Rod Service mettant 
dans la rue ces 350 travailleurs 
syndiqués à la CSN. Puis, le mi-
nistre a embauché des " voleurs 
de jobs " tandis que M. Kierans 
lui-même se rendait parmi les 
syndiqués pour leur ordonner de 
mettre fin à leur arrêt de travail. 

O 
• Victoire du syndicat de la 
CSN dans le conflit de Rod Ser-
vice. Les " scabs " embauchés 
depuis deux jours par le minis-
tère des Postes sont congédiés à 
leur tour, le contrat avec Rod 
Service reprend force et les gars 
rentrent immédiatement à l'ou-
vrage. Frank Diterlizzi, prési-
dent du syndicat, incite ses mem-
bres à continuer à faire preuve 
d'une aussi grande combativité. 

O 
9 Le président du syndicat des 
employés de George T. Davie, 
de Lauzon, Maurice Roy, déclare 
que le syndicat abandonne tout 
espoir de sauver le chantier pour 
ses membres. La compagnie Da-
vie Shipbuilding qui l'a acheté 
de Canadian Vickers, l'a mainte-
nant remis en opération, mais 
tous les employés sont quand 
même licenciés malgré leurs 
droits acquis. Le syndicat deman-
de maintenant que les gouver-
nements s'occupent des besoins 
humanitaires de ces centaines de 
chômeurs puisque les politiciens 
ont prouvé qu'ils étaient impuis-
sants devant un acte aussi sau-
vage et barbare posé par des 
grosses compagnies. 

# Cinq journalistes de Radio-
Canada, membres du Syndicat 
général du cinéma et de la télé-
vision, sont suspendus pour 5 
jours pour avoir refusé de parti-
ciper au reportage de la soirée 
des élections du 26 juin, à la 
suite de la suspension de Clau-
de-Jean Devirieux, ce qui a en-
traîné la suppression de l'émis-
sion. Il s'agit du président du SG 
CT, Michel Bourdon, ainsi que 
de Jean-V. Dufresne, Michel 
Gaudet, Jean-Marc Poliquin et 
Pierre Nadeau . Ms contesteront 
cette suspension par la voie de 
l'arbitrage. 

O 
# Le ministre de la Famille et 
du Bien-Etre social, M. Jean-Paul 
Cloutier, nomme M m e Yvette 
Rousseau, vice-présidente de la 
CSN, au Conseil supérieur de la 
famille. 

O 
# Les travailleurs du chantier 
de la Canadian Bechtel à Baie-
Comeau se prononcent en fa-
veur du Syndicat de la cenitruc-
tion d« Haut«rlv*>Balt*Com«ou 
(CSN), dans une proportion de 
87%. Malgré la consigne de 
boycottage lancée par le prési-
dent de la FTQ, M. Louis Laber-
ge, 157 travailleurs sur 159 se 
sont prévalus de leur droit de 
vote. 

9 Commentant la victoire de 
Baie-Comeau, |« président de la 
CSN, Marcel Pepin, déclare qu'il 
s'agjt de la victoire des travail-
leurs et non des chefs syndicaux. 
" On a dépeint la situation à 
Baie-Comeau comme étant une 
guerre entre des ouvriers. On a 
tout simplement oublié l'essen-
tiel, c'est-à-dire qu'il s'agissait 
de divergences profondes entre 
une grande compagnie améri-
caine alliée à des représentants 
d'unions américaines et un mi-
lieu ouvrier québécois qui n'ac-
cepte pas de se faire dicter une 
ligne de conduite ", déclare-t-il. 

# Des travailleurs, membres du 
Syndicat de l'alimentation de 
Montréal , tiennent une manifes-
tation devant le Lachine Super-
market où l'employeur a congé-
dié des employés pour activités 
syndicales. 

# Le juge Jean-Jacques Bé-
dard, de la Cour supérieure, re-
jette une accusation d'outrage 
au tribunal, portée par une 
union américaine, contre Richard 
Daignault, directeur du service 
des relations extérieures de la 
CSN, et 24 employés de la Ca-
nadian Bechtel, à la suite des 
luttes intersyndicales de Baie-Co-
meau. Le tribunal condamne de 
plus l'union américaine à payer 
les dépenses. 

jO H Iff'.. 
I 

• Les grévistes de la Régie des 
alcools rejettent, par vote secret, 
à plus de 90%, les dernières of-
fres de l'employeur. C'est le troi-
sième vote secret depuis le dé-
clenchement du conflit. 

O 
# Le détachement de la Sûreté 
provinciale qui était sur le chan-
tier de la Canadian Bechtel à 
Baie-Comeau depuis la mi-juil-
let, lève le camp à la suite du 
vote qui a consacré la victoire 
de la CSN. 

0 
# Au cours d'une assemblée 
qui réunit 1,600 travailleurs et 
leurs épouses à Sherbrooke, les 
1,200 grévistes de la Domtar ù 
Windsor et East-Angus réaffir-
ment leur intention de rester en 
grève aussi longtemps qu'ils 
n'auront pas obtenu les mêmes 
conditions de travail que dans 
les autres usines de papier du 
Québec. 

9 Le Conseil canadien des re-
lations ouvrières (CCRO) rejette 
une requête du Canadian Wire 
Service, affilié à l'American 
Nev/spaper Guild, qui désirait 
qu'il n'y ait pas de vote de re-
présentation les 5 et 6 septem-
bre pour les 91 journalistes de 
Radio-Canada au Québec, vote 
où le syndicat de la CSN, le SG 
CT, est en lice. 

O 
• André Lebordais, président 
du Conseil central de Shawini-
gan, blâme vertement l'attitude 
de la crè/nerie Crête, de Grand' 
Mère, qui n'a pas voulu encore 
négocier après près de six mois 
de grève de ses employés. 

• Jean-Paul Pelletier, représen-
tant de la Fraternité des policiers 
de Hauterive, blâme les autori-
tés de la ville qui retardent les 
négociations avec le syndicat. 

0 La Société nationale popu-
laire s'élève contre le colonialis-
me syndical que des entreprises 
étrangères imposent aux travail-
leurs québécois avec la compli-
cité tatile des unions interna-
tionales et trouve inadmissible 
que le gouvernement du Québec 
tolère de telles pratiques. 

# U Conseil central de Mont-
réal proteste parce que les CE 
GEP ne donneront pas de cours 
du soir pour les adultes. 

• Le Conseil central de Mont-
réal félicite M. Luc Mercier, juge 
municipal de Boucherville, qui 
refuse son traitement depuis 
1962 pour protester contre le 
système de nominations judi-
ciaires qui se font par favoritis-
me politique. 

# Au cours d'une assemblée 
d'information, des grévistes de 
la Régie des alcools, tenue à Ri-
mouski, le président de la CSN, 
Marcel PepIn, avertit le gouver-
nement provincial qu'en refu-
sant de négocier sa politique sa-
lariale il risque de détériorer 
gravement le climat des rela-
tions de travail à travers tout le 
Québec. 

• Rénald Carey, orésident de 
la Fédération du bâtiment et du 
bols est élu 8e vice-président de 
la CSN, en remplacement d 'Yvan 
Blain, démissionnaire. 

# L'Association professionnelle 
des cadres et de la gérance de 
la fonction publique du Québec 
annonce qu'elle se prépare à 
négocier avec le gouvernement. 
L'association compte maintenant 
plus de deux tiers'des' 3,000 ca-
dres du gouvernejTiçn| et ce jus-
qu'au niveau des sous-ministres. 

• Jean-Guy Rodrigue, prési-
dent de la Fédération des ingé-
nieurs et cadres du Québec, ex-
plique que la politique salariale 
du gouvernement provincial pé-
nalise les bas salariés parce 
qu'elle est établie en pourcenta-
ges. Il rend aussi publique une 
résolution de sa fédération dé-
sapprouvant l'attitude de briseur 
de grève adoptée par le minis-
tre du Travail, M. Bellemare, 
dans le conflit de la Régie des 
alcools et qui appuie les grévis-
tes et verse un montant substan-
tiel à leur fonds de secours. 

# Jean-Paul Lalancette, négo-
ciateur en chef des employés de 
la Régie des alcools, déclare 
qu'en refusant de nommer un 
médiateur impartial dans le 
conflit et qu'en refusant de né-
gocier sa politique salariale, le 
gouvernement enlève en fait 
aux syndiqués le droit de négo-
ciation qui leur est accordé par 
la loi. 

• Le président du Conseil cen-
tral de Québec, Rolland Tapin, 
déclare que le message du mi-
nistre Bellemare, à l'occasion de 
la fête du travail, ne rime à rien 
puisque le gouvernement montre 
le mauvais exemple en refusant 
de nommer un médiateur impar-
tial dans le conflit de la Régie 
des alcools. 

• Le MSA de la Côte-Nord ré-
clame une législation pour met-
tre fin au colonialisme syndical. 
Le Dr Roch Banville, coordonna-
teur du Mouvement Souveraine-
té-Association dans cette région, 
déplore les nombreuses procé-
dures judiciaires intentées à 
Baie-Comeau par les unions in-
ternationales pour empêcher les 
travailleurs québécois de choisir 
librement leur syndicat. 

# Après une réunion du Comité 
exécutif de la CSN st après avoir 
consulté les dirigeants de la Fé* 
dération du bâtiment et du bel», 
ainsi que ceux du Syndicat d * la 
construction de Montréal, le pré* 
•ident Marcel Pepin déclare que 
la grève d'un jour de la FTQ 
dans le secteur de la construc-
tion, qui aura lieu le 6 septem-
bre à Montréal, " est une action 
dirigée contre les travailleurs de 
la construction à Baie-Comeau ". 
Le président dit qu'il semble bien 
que les unions internationales 
aient réussi à intimider le gou-
vernement puisque le premier 
ministre intérimaire, M. Bertrand 
a dit qu'il fermerait les yeux sur 
cette grève. Pour sa part, la CSN 
se désolidarise formellement de 
cette grève puisqu'elle est faite 
par des unions américaines con-
tre des travailleurs membres de 
la CSN. 

® 
# On annonce la fermeture, 
d'ici quelques mois, de la mine 
d'amiante Nicolet-Asbestos Ltd à 
St-Rémi de Tingwick, dans le 
comté d'Arthabaska. La ferme-
ture de cette mine qui est ex-
ploitée depuis plus de 30 ans, 
entraînera la mise à pied d 'une 
centaine de travailleurs et pri-
vera ce village de sa seule in-
dustrie. Roland Mareoux, con-
seiller technique de la Fédéra* 
tien de la métallurgie, des mines 
et des produits chimiques, a con-
voqué une réunion de représen-
tants des gouvernements fédéral 
et provincial, du syndicat et de 
la compagnie pour prendre des 
dispositions en vue du reclasse-
ment de ces travailleurs. 

La grève des employés de la 
crémerie Crête, de Grand'Mère, 
qui a débuté le 29 février, dure 
toujours. 

D'autres grèves se prolongent, 
celle des 3 ,000 employés de la 
Régie des alcools, et celle des 
110 travailleurs en construction 
de routes de St-Lambert de Lé-
vls, employés de la Modem Pav-
ing Ltd, compagnie contrôlée 
par des intérêts français. Elles 
ont toutes deux débuté le 26 
juin. Les travailleurs de St-Lam-
bert ont manifesté devant les 
bureaux du consulat de France 
à Québec, le 14 septembre, pour 
demander au ministre plénipo-
tentiaire M. de Menthon, d'inter-
venir auprès de ses concitoyens 
français qui sont les propriétai-
res de cette compagnie à nom 
anglais. 

Les employés des Produits L. 
Tanguay, de Sherbrooke, sont 
aussi en grève depuis le 13 juin. 
Ceux des usines de la compa-
gnie de papier Domtar à Wind-
sor et ù East Angus le sont de-
puis la mi-juillet. 

La grève des 7 3 0 employés de 
la Consolidated Bathurst, de 
Port-Alfred, s'est réglée le 8 sep-
tembre. Elle avait débuté le 9 
août. 

Celle de 525 employés de la 
biscuiterie David et Frères, de 
Montréal, qui avait débuté le 29 
août, s'est t e r m i n é e le 30 seo-
tembre. Celle des 112 employés 
de Lefebvre et frères de Mont-
réal, qui avait débuté le 1 1 sep-
tembre, s'est terminée le 26 sep-
tembre. Dans ces deux derniers 
cas, les travailleurs ont obtenu 
des augmentations de salaires 
qui leur permettent de subsister 
à un niveau de vie plus décent. 

D'autre part, les 180 employés 
d t Canadian Titanium, de Va-
rennes, ont fait une courte grè-
ve les 5 et 6 septembre, qui leur 
a permis d'obtenir satisfaction. 

Il faut souligner également 
que la grève des 55 employés 

de Sherbrooke Wood Product, 
qui avait débuté le 18 juin, s'est 
terminée le 6 septembre. Les 
principaux gains se situent au 
niveau des salaires et dans l'ap-
plication d'un système d'évalua-
tion de tâches durant la derniè-
re année de la convention de 
trois ans. Les primes de nuit ont 
aussi été augmentées, 

A Gronby, du 14 au 25 août, 
les 160 employés de la Peeters 
Textile Mills, ont dû faire la grè-
ve. Ils ont obtenu une augmen-
tation de $0.45 l'heure répartie 
sur trois ans, $100 de rétroacti-
vité et 2 cents de plus l'heure sur 
les bénéfices marginaux. L'em-
ployeur, qui avait d'abord voulu 
casser ses employés syndiqués 
par des sanctions injustifiées, a 
dû retraiter également dans le 
domaine des clauses normatives. 
Il ne voulait pas que la procé-
dure des griefs s'applique pour 
les congédiements, mais le syn-
dicat a gagné son point. EdoU< 
ard Dumas négociait pour le 
syndicat. 

Enfin, les 16 préposés aux 
fours à carbone de l'usine de 
Shawinigan Chemicals, de Sha-
winigan, ont arrêté de travailler 
du 17 au 19 septembre pour 
protester contre le retrait d'un 
employé surnuméraire dans leur 
équipe. 

JÎJt ItXtt^Ciltt 
toniébérnl 

Le Bureau confédéral a tenu 
trois sessions au cours des der-
niers mois : 

— A Rimouski, les 22 et 23 
août (1 2e réunion) 

— A Québec, les 6 et 7 septem-
bre (13e réunion) 

— A Québec, les 26 et 27 sep-
tembre (14e réunion) 

Voici les principales décisions 
prises lors de ces sessions. 

12e réunion 
# Le Bureau demande au gou-
vernement canadien de mettre 
tout en oeuvre pour obtenir le 
retrait des troupes d'invasion so-
viétiques de la Tchécoslovaquie. 
# Raynald Carey, président de 
la Fédération du bâtiment et du 
bois, @st élu 8e vice-président de 
la CSN, en remplacement d 'Yvan 
Blain, démissionnaire. Aimas 
Tremblay est élu au Comité de 
fonds de défense professionnel-
le. 

# Le Bureau procède à l'étude 
du projet de réforme des servi-
ces de structures et du fonds de 
défense professionnell"^. Il l'a-
dopte avec des amendements. 
Ce projet doit être soumis au 
congrès d'octobre qui prendra la 
décision finale. 

# Le Bureau forme un comité 
de 15 membres pour étudier le 
mode de perception des cotisa-
tions syndicales et les procédu-
res d'affiliation ou de dèsaffi-
liation de la CSN. 

13e réunion 
# Le Bureau confédéral recom-
mande à tous les membres de la 
CSN de boycotter l'achat de rai-
sins en provenance de la Cali-
fornie. Il leur demande aussi de 
faire pression auprès de proprié-
taires de magasins à chaîne et 
des marchands détaillants qui 
écoulent ces raisins, de façon à 
les amener à retirer ce produit 
de la consommation. Il deman-
de également aux membres de 
faire des démarches auprès des 
pouvoirs publics pour appuyer 
l'action des travailleurs agrico-
les de la Californie. 

# Le Bureau confédéral endos-
se les positions prises par le pré-
sident général de la CSN, Mar-
cel Pepin, sur la situation qui 
existe dans la construction au 
Québec. 

# Sur recommandation de l'e-
xécutif, le Bureau confédéral, 
conformément aux dispositions 
de la constitution et des règle-
ments de la CSN, articles 19 et 

20, autorise le secrétaire géné-
ral à informer Michel Chartrand 
qu'il est sujet à être destitué 
comme directeur du Bureau con-
fédéral à la prochaine réunion 
du Bureau. 

# Le Bureau dénonce la politi-
que de la commission scolaire 
d'iberville et celle du ministère 
de l'Education qui ont nié le 
droit d'association des concier-
ges en les congédiant et en ap-
pliquant une politique de sous-
contrats pour l'entretien des é-
coles. Le Bureau appuie sans ré-
serve le Conseil central de St-
Jean et la Fédération des em-
ployés des .services publics pour 
assurer l'exercice du droit d'as-
sociation des concierges. Le Bu-
reau insiste aussi auprès du mi-
nistère de l'Education pour qu'il 
désapprouve le geste posé par 
la commission scolaire d'ibervil-
le. 

# Le Bureau invite des repré-
sentants de l'UGEQ à venir ren-
contrer ses membres lors de sa 
prochaine réunion pour expli-
quer la nature des problèmes 
sociaux auxquels le mouvement 
étudiant a à faire face et per-
mettre ainsi à la CSN de pren-
dre position. 

# Le Bureau adopte le rapport 
du Comité de la fiscalité (voir 
page 4). 

# Le Bureau accorde son appui 
moral et financier aux grévistes 
de la RAQ. 11 décrète un prélè-
vement spécial de $1 par mem-
bre, comme le permet l'article 
51 de la constitution de la CSN, 
de telle façon que dès qu'une 
grève a atteint son troisième 
mois les allocations soient haus-
sées de $5 par semaine pour les 
célibataires et de $10 pour les 
personnes mariées. 

# Le Bureau se prononce contre 
la décision du gouvernement fé-
déral d'abolir les travaux d'hi-
ver et demande que le parle-
ment soit saisi de cette question 
afin de rétablir immédiatement 
les travaux d'hiver. Le Bureau 
demande aussi que le gouverne-
ment québécois prenne à sa 
charge les programmes de tra-
vaux d'hiver abandonnés par 
Ottawa; qu'il en ossume entiè-
rement le coût et se fasse rem-
bourser par un transfert propor-
tionnel des revenus de l'impôt 
d'Ottawa à Québec. 

14e réunion 

# Le Bureau confédéral pronon-
ce la destitution de Michel Char-
trand comme directeur du Bu-
reau, pour une durée d'un an, à 
cause d'un préjudice grave cau-
sé au mouvement par sa prise 
de position publique du 3 sep-
tembre 1968. 62 membres du 
Bureau se prononcent pour la 
destitution; 15 contre. 

# Le rapport du Comité central 
d'action politique est étudié puis 
soumis au congrès en même 
temps que le document " Syn-
dicalisme et Société " préparé 
par un atelier de travail au der-
nier congrès du Conseil régional 
du Saguenay-Lac-St-Jean. 

# Le Bureau étudie le rapport 
du comité formé à la session pré-
cédente au sujet des perceptions 
des cotisations syndicales ainsi 
que des affiliations et des désaf-
fifiations de la CSN. Le projet 
soumis par le président général 
au comité est accepté. On conti-
nue à rechercher une formule. 

# Le Bureau charge le comité 
exécutif d'étudier les moyens fi-
nanciers à prendre pour venir en 
aide aux 43 syndiqués de la 
CSN congédiés sur les chantiers 
de la Canadien Bechtel à Baie-
Comeau. 

diuers 
Le décès de 

Henri-Paul Huard 
Les parents et amis de Henri-

Paul Huard tiennent, par la voie 
du " Travail des Militants" à re-
mercier tous les membres de la 
CSN qui ont manifesté leur sym-
pathie à l'occasion du décès de 
notre confrère. 
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TAXE$: CSN se donne une politique 
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Le Bureau confédéral • adopté le 7 
septembre un rapport d'étape qui lui a été 
soumis par le comité sur la fiscalité qu'il 
avait formé l'an dernier pour établir les li-
gnes directrices de la " politique cadre " de 
la CSN en cette matière. Le même document 
étudiait, dans une seconde partie, à la lu-
mière des objectifs de cette politique cadre, 
le sens, la portée et le bien-fondé de cer-
taines recommandations du rapport de la 
commission Carter. Le comité sur la fiscalité 
est composé de Denis Martel, président du 
Conseil central de Saint-Jean; Guy Gagné, 
secrétaire du Conseil régional du Sague-
nay-Lac-St-Jean; Pamphile Piché, du Con-
seil central de Montréal et Yvon Valcin, per-
manent à la CSN qui agit comme conseiller 
économique. 

Pour bien saisir l'importance des tra-
vaux du comité sur la fiscalité créé par le 
Bureau confédéral, il convient de rappeler 
que, jusqu'à l'élaboration et la publication 
de la "pol i t ique-cadre" dont il est ques-
tion ici, la CSN, en dépit d'un intérêt très 
marqué pour les questions fiscales (mémoi-
re à la Commission Bélanger en septembre 
1964, nombreuses résolutions à caractère 
fiscal soumises par divers corps affiliés à 
chaque congrès, prises de position de la 
CSN ou de ses corps affiliés sur des déci-
sions fiscales à tous les échelons gouverne-
mentaux — fédéral, provincial, municipal 
et scolaire — n'avait aucune pensée fiscale 
propre, aucune politique fiscale cohérente 
fournissant à l'ensemble du mouvement un 
cadre de référence pour l'analyse des déci-
sions gouvernementales dans le domaine 
de la fiscalité, en vue de formuler auprès 
des autorités compétentes les revendica-
tions pertinentes. 

En résumé, l'absence d'une politique-
cadre en matière fiscale vouait la CSN à 
l'improvisation dans un domaine aussi im-
portant pour l'action syndicale que la fis-
calité. Les travaux du comité sur la fiscalité 
contribueront donc à combler cette lacune. 
Ces travaux se poursuivent d'ailleurs puis-
que le Bureau confédéral a prolongé le 
mandat du comité pour lui permettre, no-
tamment, d'étudier la fiscalité provinciale. 

Un ffrincipe de base, l'ÉQVlTË 

Ixis objectifs et les caractéristiques de la 
politique de la CSN sur la taxation, définis 
dans la première i>artie du rapix>rt du comité 
sur la fiscalité, reiiosent en grande partie sur 
un i:)rincipcï de base : l'étiuité fiscale, c'est-à-
dire l'imposition du contribuable selon sa ca-
pacité de payer : à capacité de payer égale, 
traitement égal (équité horizontale; à capacité 
de payer différente, traitement différent (équi-
té verticale). L.a CSN cn)it que l'éciuité verti-
cale doit avoii" la pré-séance sur l'équité hori-
zontale. En effet, il ai^parait d'une extrême im-
IXHtance que le régime fiscal fournisse à l'Etat 
tous les moyens légaux et administratifs néces-
saires pour imposer plus lourdement les con-
ti'ibuables à revenus élevés, lui permettant 
ainsi d'assujettir à un moindre degré ceux dont 
le revenu est relativement faible. Amsi croit-
elle que 

Le régime fiscal canadien, 
sans minimiser l'importance 

de l'éguité horizontale, devrait 
viser d'abord à l'équité 

verticale, s'il veut effective-
ment cotiser le contribuable 
selon sa capacité de payer. 

Cet objectif api>araît relativement i:)lus im-
portant ()ue la nécessité d'imjioser un traite-
ment fiscal comparable à tous les contribua-
bles aux revenus comparables, d'autant plus 
que le vice fondamental du régime fiscal ac-
tuel ne tient pas à son manque d'équité hori-
zontale. En effet, le revenu principal de la 
majorité des contribuables canadiens provient 
de leurs salaires sur lesquels l'impôt est rete-
nu à la source iiour le fisc. La réalisation de 
ré(iuité horizontale exigerait surtout un effort 
administi-atif particulier |X)ur obvier à certai-
nes anomalies inhérentes au régime fiscal. Par 
contre, la réalisation de l'écjuité verticale im-
i:)li(|uerait beaucoui:) i>lus une réforme dans la 
structure même des impôts (nature des impôts 
levés, taux d'imposition, exemptions, etc. . . ) 
pour jxnTnettre à l'Etat de lever des imiiôts 
]-)lus lourds sur les revenus plus élevés. Cette 
distinction fondamentale entre ces deux di-
mensions de la fiscalité met en lumière une 
imi^lication majeure de l'équité verticale d'une 
jxirt : l'assurance d'un revenu annuel minimum 
vital; elle aide à expliciter une corollaire de récpiité verticale, d'autre part : la progressi-
vité du régime fiscal. 

Assurance d'un revenu annuel minimum 
vital pour tous les contribuable^ 

L'objectif d'un revenu annuel minimum vi-
tal ix)ur tous les contribuables est une préoc-

cupation constante de la CSN. Il s'in-scrit dans 
l'action {)u'elle mène contre la pauvreté. Il 
s'agit là d'une question de fond, d'un thème 
central autour duquel .se polarise une série de 
politiques majeures de la CSN. A cette lutte 
contre la pauvreté se rattachent en premier 
lieu la position de la CSN sur le salaire mini-
mum et ses vues sur la redistribution des re-
venus par la sécurité sociale, pour assurer un 
revenu minimum annuel à tous les citoyens. 
La CSN en fait en second lieu, en raison mê-
me de rimywrtance qu'elle attribue à l'équité 
verticale, un thème majeur de sa politique sur 
la taxation. 

Sa position est claire : 
.v̂ v L'exemption de base devrait 

•- Tc'-I' équivaloir au moins ou revenu 
'.Kp minimum vital ou, en d'autres 

termes, le revenu minimum 
. ^ vital devrait être exempté 

de l'impôt. 
Cette position, d'apparence excessive à pre-

mière vue, n'est en somme qu'une implication 
de l'équité verticale (imposition différente 
IX)ur une capacité contributive différente). Or, 
l>our la CSN, un contribuable n'a pas la capa-
cité de payer si son revenu brut ne lui permet 
même pas de faire face à ses dépeases incom-
pressibles i.e., les dépenses minimales impo-
sées par les conditions de vie au Canada en 
1968. La capacité de payer du contribuable 
dont le revenu est inférieur ou égal au mini-
mum vital est donc nulle. Il ne devrait pas être 
assujetti à l'impôt, parce que n'ayant aucune 
capacité de contribuer aux charges financières 
de l'Etat. 

Le montant des dépenses incompressibles, 
assimilable au moins au revenu minimum vi-
tal, dans les conditions de vie en 1968 au Ca-
nada équivaut certainement à plus de $1,000 
pour un célibataircî et $2,000 pour les ix;rson-
nes mariées (plus les (îxemptions ix)ur à char-
ge). Sans entrer ici dans les détails de l'évalua-
tion du revenu annuel minimum vital ou du 
montant des. dépenses annuelles incompressi-
blc!s, il y a Ueu de noter que ce revenu annuel 
minimum vital pour les fins fiscales devrait 
être revisé périodiquement pour tenir compte 
des changements dans la structure de consom-
mation du contribuable canadien et dans les 
nécessités de la vie au Canada, dus à la haus-
se du standard de vie. L,e montant de ces dé-
penses incompressibles est facilement calcula-
île à partir d'études sur les budgets familiaux. 
Il y a lieu de croire que sans aborder cette 
question dans l'optique du revenu annuel mi-
nimum vital, la Commission Carter semble 
avoir été (juelque peu consciente de l'insuf-
fisance des exemptions de base actuelles. Aus-
si a-t-elle recommandé de maintenir le barè-
me de $1,000 dans le cas d'un individu et à la 
relever à $2,000 dans le ciis d'uiie famille. La 
CSN les juge nettement insuffisants ; 

Dans l'immédiat, la CSN croit 
que l'exemption de base 

devrait être portée à $2,000 
pour les célibataires et à 

$5,000 pour les personnes 
mariées, plus les exemptions 

ordinaires ou des crédits 
fiscaux pour personnes à 
charge, pour garantir un 
minimum vital à tous les 

contribuables. 
Elle appuierait même une 

légère accélération des taux 
d'imposition sur les revenus 

^des particuliers dans les hautes 

•f'Ai-i 
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strates de revenus pour que 
l'Etat récupère les recettes 

auxquelles il renoncerait en 
haussant les exemptions 

de base. 
L'exemption de base devrait 
être revisée périodiquement 

par les autorités fiscales pour 
tenir compte des effets du 

changement dans le standard 
de vie canadien sur le revenu 

minimum vital. 

La progressivité des impôts 

L'équité fiscale soulève enfin le problème 
impliqué par la relation entre l'assiette de l'im-
pôt (le revenu imposable) et le taux d'imposi-
tion, cette relation pouvant être progressive, 
proportionnelle ou régressive. A cet égard, il 
convient de noter qu'il est plus logique de ju-
ger de la progressivité ou non d'un régime fis-
cal à un échelon gouvernemental donné plutôt 
que d'une taxe particulière. Ainsi, dira-t-on, 
qu'au niveau municipal, le régime fiscal basé 
surtout sur la taxe foncière, tend à être rela-
tivement plus régressif qu'au niveau fédéral 
et provincial, à cause de la prépondérance de 
la taxation directe (imposition des revenus des 
particuliers et des profits des sociétés commer-

ciales, à ces niveaux de taxation). Corollaire 
de l'équité, la progressivité des impôts est 
pour la CSN un objectif du régime fiscal que 
tout Etat progressiste et soucieux du bien-être 
de la population et particulièrement du mieux-
être des classes défavorisées devrait poursui-
vre. Elle est le seul objectif compatible réelle-
ment avec une politique efficace de redistri-
bution du revenu national. La réalisation de 
cet objectif à long terme implique un réamé-
nagement des sources de revenus de l'Etat, de 
nature à orienter le régime fiscal canadien vers 
la taxation directe au caractère relativement 
régressif. Le régime fiscal actuel apparaît net-
tement trop régressif vu l'importance des im-
pôts indirects. Elle appuie en conséquence les 
recommandations de la Commission Carter vi-
sant à rendre relativement moins régressif le 
régime fiscal canadien, en particulier la baisse 
de la taxe ftxlérale sur la fabrication de 11 à 
7% (12% actuellement) pour en faire une 
taxe sur la vente au détail. 
La CSN revendique donc: 

Un régime fiscal fortement 
progressif et croit en la nécessité 

d'un réaménagement des 
' structures de taxation au 

niveau fédéral, visant à 
amoindrir l'importance de la 

taxation indirecte à caractère 
nettement plus régressif. 

des taux marginaux d'impôt sur le revenu des 
particuliers, incitations plus efficaces aux pe-
tites entreprises. 

Le comité souligne aussi que l'imposition 
des gains de capital constitue une exigence 
de la logique interne du système fiscal propo-
sé par la Commission (assiette compréhensive 
de l'impôt, imposition selon la capacité con-
tributive définie par le ^wuvoir économic^ue 
discrétionnaire du contribuable). 

De plus, il voit en l'imposition très lourde 

des gains de capitaux un moyen efficace de 
combattre la spéculation foncière en vue de 
l'application d'une politique foncière servant 
d'appui à une politique de rénovation urbaine 
visant à éliminer les taudis. 

Enfin, la CSN approuve l'imposition des 
gains de capital parce qu'il est socialement im-
moral de taxer $1.00 gagné de peine et de mi-
sère par un ouvrier ou verser par la sécurité 
sociale à un nécessiteux tout en exemptant le 
$1.00 gagné à la bourse. 

Appui dans l'ensemble 
aux recommandations du rapport Carter 

Dans sa deuxième partie, le rapport du co-
mité sur la fiscalité procède à une analyse glo-
bale du rapport Carter, puis étudie certaines 
recommandations spécifiques de la commis-
sion intéressant plus particulièrement les tra-
vailleurs salariés, notamment la taxe de vente, 
rimjxvsition des gains de capital, les mesures 
d'emploi, etc . . . En invitant la CSN à appuyer 
dans l'ensemble les recommandations du rap-
port Carter sous réserve d'être plus nuancée 
sur certaines questions plus spécifiques étu-
diées par la Commission, le comité sur la fis-
calité estime qu'elles satisfont, plus que le ré-
gime actuel du moins à l'exigence de l'équité 
verticale, objectif auquel la CSN attache une 
très grande importance. A cet égard, le comité 
souligne que le nouveau régime fiscal propo-
sé par la Commission Carter aurait pour effet; 
de redistribuer les revenus en faveur des gens 
à faibles revenus (baisse moyenne de 10 pour 
cent du total des impôts fédéraux perçues sur 
les familles dont le revenu annuel est inférieur 
à $5,000, de 7 pour cent pour les revenus va-
riant entre $5,000 et $10,000 et augmentation 
de (juclque 14 pour cent pour les revenus su-
périeurs à $10,000 estime la Commission Car-
ter). 

Les compagnies minières et pétrolières 

La CSN souscrit à l'abolition des allége-
ments fiscaux accordés par le régime fiscal 
actuel aux compagnies minières et pétrolières, 
elle revendique en même temps l'adoption de 
mesures efficaces de nature à accroître le ren-
dement des investissements, de nature à ac-
croître le rendement des investissements dans 
le secteur secondaire pour orienter le capital 
minier déplacé vers ce dernier secteur par le 
retrait des allégements fiscaux consentis pré-
sentement à l'industrie minière et pétrolière. 

La taxe de vente 

I ^ CSN appuie la conversion proposée par 
la Commission Carter de la taxe de 11 pour 
cent sur la fabrication (12 pour cent actuelle-
ment) en une taxe de vente de 7 pour cent 
perçue au niveau du détaillant, parce qu'elle 
atténuerait la régression relative du régime 
fiscal actuel. Elle souhaite toutefois la dispa-
rition de toute taxe de vente au niveau fédé-
ral, compensée par une augmentation de l'im-
pôt sur le revenu des particuliers et sur le pro-
fit des sociétés commerciales. 

Les gains de capitaux 

Le rapport soumis par le comité sur la fis-
calité et adopté par le Bureau confédéral si-
gnale plusieurs raisons militant en faveur de 
l'imposition des gains de capital, une des re-
commandations les plus discutées du rapport 
Carter. La CSN rejette catégoriquement d'a-
bord l'argument voulant que l'imposition des 
gains de capitaux décourage l'initiative privée 
étant donné les autres avantages qu'accorde-
rait le nouveau régime fiscal à l'entreprise pri-
vée; étalement des revenus pour tenir compte 
de leurs fluctuations en moyenne période, oc-
troi d'un crédit d'impôt équivalant au mon-
tant d'impôt versé par une société commer-
ciale au nom d'un actionnaire en vertu du 
ilan d'intégration des revenus des particu-
iers à ceux des sociétés commerciales, baisse 

LES POSITIONS DE LA CSN 
• La CSN croit que le régime fiscal 
canadien, sans minimiser l'importance 
de l'équité horizontale, devrait viser 
d'abord à l'équité verticale, s'il veut 
effectivement cotiser le contribuable 
selon sa capacité de payer. 
• L'exemption de base devrait équi-
valoir au moins un revenu minimum 
vital ou, en d'autres termes, le revenu 
minimum vital devrait être exempté 
de l'Impôt. 
• La CSN souscrit à l'élargissement 
de l'assiette de l'impôt (assiette " com-
préhensive " du rapport Carter) et à 
l'imposition de toute augmentation 
nette du pouvoir économique discré-
tionnaire du contribuable. 
• Dans l'immidiat, la CSN croit que 
l'exemption de base devrait être por-
tée à $2,000 pour les célibataires et à 
$5,000 pour les personnes mariées, 
plus les exemptions ordinaires ou des 
crédits fiscaux pour personnes à char-
ge, pour garantir un minimum vital à 
tous les contribuables. Elle appuierait 
même une légère accélération des 
taux d'imposition sur les revenus des 
particuliers dans les hautes strates de 
revsnus pour que l'Etat récupère les 
recettes auxquelles il renoncerait en 
Haussant les exemptions de bases. 
L'exemption de base devrait être revi-
sée périodiquement par les autorités 
fiscales pour tenir compte des effets 
du changement dans le standard de 
vie canadien sur le revenu minimum 
vital. 
• La CSN revendique un régime fis-
cal très fortement progressif. 
• La CSN croit en la nécessité d'un 
réaménagement des structures de ta-
xation au niveau fédéral, visant à 
amoindrir l'importance de la taxation 
indirecte à caractère nettement plus 
régressif. 
• La CSN croit qu'un régime fiscal 
devrait conserver la neutralité vis-à-
vis toutes les catégories de contribua-
bles et que toute augmentation nette 
au pouvoir d'achat réel d'un contri-
buable devrait être imposable, indé-
pendamment de sa nature et de son 
origine. 
9 Les recommandations de la com-
mission Carter satisfont dans l'ensem-
ble, plus que le régime actuel du 
moins, à l'exigence de l'équité verti-
cale, un objectif auquel la CSN atta-
che une importance souveraine. Pour 
cette raison, sous réserve d'une étude 
détaillée des certaines recommanda-
tions plus spécifiques de la commis-
sion, la CSN appuie dans l'ensemble 
les recommandations de la commis-
sion Carter. 
• Troisièmement, la baisse des re-
cettes fédérales provenant de la taxe 
de vente perçue sur des familles à re-
venus faibles et moyens ( 1 2 % pour 
les revenus situés entre $2,000 et 
$10,000) contribuerait à rendre le ré-
gime fiscal canadien moins régressif, 
en abaissant l'importance relative de 
l'imposition Indirecte dans la taxation 
fédérale. Ce résultat se situerait alors 
dans la direction tracée par la politi-
que de la CSN sur la taxation fédéra-
le. 
• La CSN croit que le nouveau sys-
tème fiscal proposé par la commission 
Carter serait plus équitable que le ré-

gime actuel. En particulier, il ferait 
justice aux petits et moyens salariés. 
• La CSN souscrit à l'abolition des 
allégements fiscaux accordés par le 
régime fiscal actuel aux compagnies 
minières et pétrolières. Elle revendi-
que en même temps l'adoption de 
mesures efficaces de nature à accroî-
tre le rendement des investissements 
dans le secteur secondaire pour orien-
ter le capital minier déplacé par le re-
trait des allégements fiscaux vers ce 
secteur. 
• Le CSN appuie la conversion pro-
posée par la commission Carter de la 
taxe de 1 1 % ( 1 2 % actuellement) sur 
la fabrication en une taxe de vente 
de 7 % perçue au niveau du détail-
lant, parce qu'elle atténuerait la ré-
gressivité relative du régime fiscal ac-
tuel. Elle souhaite toutefois la dispari-
tion de toute taxe de vente au niveau 
fédéral, compensée par une augmen-
tation de l'impôt direct sur le revenu 
des particuliers et sur le profit des so-
ciétés commerciales. 
• Premièrement, la CSN rejette caté-
goriquement l'argument voulant que 
l'imposition des gains de capital dé-
courage l'initiative privée. Rien n'est 
plus faux, étant donné que les autres 
avantages qu'accorderait le nouveau 
régime fiscal à l'initiative privée : éta-
lement des revenus pour tenir compte 
de leurs fluctuations en moyenne pé-
riode, octroi d'un crédit d'impôt équi-
valent au montant d'impôt versé par 
une société commerciale au nom d'un 
actionnaire en vertu du plan d'inté-
gration des revenus des particuliers à 
ceux des sociétés commerciales, bais-
se des taux marginaux d'impôt sur le 
revenu des particuliers, incitations 
plus efficaces aux petites entreprises. 
• Deuxièmement, l'imposition des 
gains de capital apparaît une exigen-
ce de la logique interne du système 
fiscal proposé par la commission : as-
siette compréhensive de l'impôt, impo-
sition selon la capacité contributive 
définie par le pouvoir économique 
discrétionnaire du contribuable. 
• Troisièmement, l'imposition très 
lourde des gains de capital apparaît 
à la CSN un moyen de combattre la 
spéculation foncière en vue d'une po-
litique foncière servant d'appui à une 
politique de rénovation urbaine visant 
à éliminer les taudis. Cette mesure 
s'inscrit donc d'emblée dans l'orbite 
de sa politique sociale et dans le ca-
dre de son action contre la pauvreté. 
• Quatrièmement, enfin, la CSN ap-
prouve l'imposition des gains de capi-
tal, parce qu'il apparaît socialement 
immoral de taxer $1 dollar gagné de 
peine et de misère par un ouvrier ou 
versé par la sécurité sociale à un né-
cessiteux en exemptant le $1 gagné 
à la bourse. Pour toutes ces raisons, la 
CSN croit impérieux que le gouverne-
ment fédéral mette en application une 
telle mesure. 
• La CSN appuie le voeu de la com-
mission d'accorder aux employés le 
droit de déduire soit les dépenses ef-
fectives se rattachant raisonnable-
ment à l'obtention de revenu, soit un 
montant équivalant à 3 % de leur re-
venu, jusqu'à concurrence de $500 
par année. 
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